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Ville de Genève� M-1576 A

Conseil municipal
� 8 avril 2021

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 24 novembre 2020 de 
Mme  Marie-Agnès Bertinat: «Dès les premiers signes de vio-
lences...»

Rapport de Mme Christel Saura.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse par le Conseil municipal lors de la séance du 25 novembre 2020. Elle a 
été traitée, sous la présidence de M. Didier Lyon, le 21 janvier 2021. Les notes de 
séance ont été prises par M. Nohlan Rosset, que la rapporteuse remercie pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que les violences commises à l’encontre des femmes ne cessent d’augmenter, 
plus particulièrement en cette période de pandémie;

–	 que la violence est plurielle et qu’elle ne se borne pas aux seuls coups et bles-
sures mais qu’elle commence souvent par des paroles et des pressions psy-
chologiques;

–	 que toute forme de voie de fait à l’encontre des femmes doit être combattue 
en amont en sensibilisant les femmes et les hommes aux premiers signes de 
violences, et ce, dès la puberté;

–	 que toutes les populations, quels que soient leur niveau d’études, financier 
ou encore leur milieu familial ou leur origine sont touchées par les violences 
conjugales,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 une campagne de sensibilisation et d’information auprès de toutes les femmes 
et de tous les hommes, et ce, dès leur puberté, pour les sensibiliser aux méca-
nismes de la violence afin de s’en défendre et surtout de s’en prémunir;

–	 une séance d’information auprès des nouvelles et des nouveaux arrivants sur 
le territoire de la Ville de Genève, pour les sensibiliser aux mécanismes de la 
violence, afin de les informer de leurs droits et surtout des aides existantes 
vers lesquelles ils pourront se tourner.



– 2 –

Séance du 21 janvier 2021

Audition de Mme Marie-Agnès Bertinat, motionnaire

Mme Bertinat présente sa motion déposée en urgence sur les premiers signes 
de violence, majoritairement à l’encontre des femmes (75 à 80%). Elle aimerait 
que la commisison mette en place une séance d’information pour tous les jeunes 
et les nouveaux arrivants sur le territoire de la Ville. Elle a contacté Mme Béatrice 
Cortellini de l’association AVVEC qui gère la violence domestique et qui a déjà 
fait des réunions de formation dans des maisons de quartier (MdQ). Elle demande 
donc à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse de la contacter pour 
mettre en place ce projet à plus large échelle. Concernant la campagne d’infor-
mation, elle suggère que cela ne soit pas quelque chose de coûteux pour la com-
munauté. Elle ne pense pas qu’une campagne d’affichage soit nécessaire et elle 
estime que des réunions de formation par quartier sont cruciales. Son idée serait 
de parler des mécanismes qui amènent à la violence pour que les participants se 
rendent compte tout de suite quand il y a un problème et ne pas laisser s’installer 
des malaises et des violences. Toutes les femmes qui ont vécu ces violences se 
sont rendu compte que les choses commençaient par de la violence verbale dégui-
sée en plaisanterie qui ont ouvert la porte à des violences physiques plus tard dans 
la relation. Ces réunions doivent s’attaquer aux faits avant la première gifle car 
les victimes ne sont pas armées face à ces violences. Il y a par ailleurs des choses 
déjà en place sur l’après-violences.

Questions et réponses

Une commissaire demande quel est le public cible de ces séances d’informa-
tion.

Mme Bertinat répond qu’il faudra découper le public en plusieurs groupes. Il 
faut d’abord amener les adolescents à en parler, puis faire des séances par quartier 
en ne mélangeant pas les tranches d’âges sur invitation.

La même commissaire demande si les invitations seraient envoyées à tous les 
adolescents des quartiers.

Mme Bertinat pensait passer par les écoles et procéder par classes, par tirage 
au sort ou par écoles. Il faudrait regarder avec les professeurs ou ceux qui anime-
raient les séances comment faire.

La même commissaire demande qui a émis le mandat pour Mme Cortellini 
pour ces séances dans les quartiers et quel était le public.

Mme Bertinat répond que c’est elle-même qui a mis en place ces séances dans 
les MdQ. Elle ne se rappelle pas quel était le public précis, elle pense que c’était 
avec des classes du cycle, mais sait que les jeunes avaient joué le jeu.
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Un commissaire remarque que l’association Respect intervient depuis plu-
sieurs années dans ce domaine. Des cérémonies d’accueil pour les nouveaux arri-
vants, les jeunes arrivant à l’âge de 18 ans et les naturalisés ont lieu à la mairie 
une fois par année. Il demande si ces cérémonies pourraient être visées et si elle 
compte utiliser les structures et événements qui existent déjà.

Mme Bertinat répond qu’il serait bien que l’association Respect soit aussi mise 
en contact et participe à ces séances, mais elle ne veut pas s’éparpiller et pré-
fère rester dans l’approche d’AVVEC axée sur les prémices de la violence. Elle 
n’avait pas pensé à ces cérémonies.

Le même commissaire ajoute qu’il y a aussi des cours d’éducation à la 
citoyenneté dans les écoles primaires et que cela pourrait être un levier. Il ne sait 
néanmoins pas si c’est de compétence cantonale ou municipale.

Mme Bertinat pense que c’est cantonal.

Un commissaire demande si Mme Bertinat craint qu’il soit difficile d’attirer les 
gens à ces séances pour diverses raisons.

Mme Bertinat répond que c’est pour cela qu’elle voulait des séances obliga-
toires au départ. Elle y a cependant renoncé. Elle est d’accord qu’il peut être diffi-
cile d’attirer les gens à ces séances, surtout les femmes battues. Elle avoue qu’elle 
est coincée sur cette question. Mais si les enfants y vont avec leurs parents sur 
incitation des enseignants, cela peut faire un effet domino. Les adolescents sont 
un public cible important car ils peuvent soit détecter des violences, soit inciter 
leurs parents à participer à ces séances. Comme l’école est du ressort du Canton, 
la Ville ne peut mettre un cours obligatoire.

Le même commissaire demande s’il est légal d’obliger des gens à participer 
à des séances de formation.

Mme Bertinat répond que non, mais les enseignants peuvent inciter leurs élèves 
à participer à des séances qui ont lieu dans leur quartier.

Un commissaire demande quel est le profil des intervenants et quelle serait 
la forme de ces séances. Il imagine que Mme Bertinat a quelque chose de plus 
impactant en tête que les campagnes d’affichage qui ont déjà eu lieu. Il demande 
si elle a une idée de ce qui pourrait se faire pour avoir un impact au-delà de  
l’information.

Mme Bertinat répond qu’il est compliqué de faire quelque chose d’impactant 
sans que cela soit obligatoire. Les séances organisées par AVVEC étaient uniques 
et sous forme d’ateliers avec des échanges. L’impact qu’elle imaginait était plus 
subtil qu’une campagne d’affichage en passant par les adolescents et en les pous-
sant à discuter entre eux car ce sont ceux qui voient les choses de l’extérieur qui 
ont le plus de facilité à identifier des situations à risque.
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Une commissaire demande si Mme Bertinat peut préciser avec quelles associa-
tions elle a parlé et avec qui.

Mme Bertinat répond qu’elle a parlé uniquement avec Mme Cortellini d’AVVEC.

La même commissaire demande qui sont les nouveaux arrivants mentionnés 
dans la motion.

Mme Bertinat répond qu’il s’agit de tous les gens qui arrivent sur la commune 
et qui y ont une adresse légale, même les gens qui déménagent d’une commune 
voisine. Cela s’adresserait aussi aux ressortissants de pays étrangers qui arrivent 
et qui n’ont pas encore de contacts et ne savent pas à qui s’adresser dans les situa-
tions d’urgence.

La même commissaire demande si la Ville fait déjà ce type de communication 
aux nouveaux arrivants, notamment sur les numéros d’urgence, et si cette infor-
mation pourrait y être jointe.

Mme Bertinat répond qu’elle ne sait pas.

Toujours la même commissaire remarque que la Ville n’est responsable 
que des bâtiments des écoles et pas de l’instruction ou de ce qui s’y passe. Elle 
demande si la cible ne dépend pas uniquement du Canton et si une résolution 
n’aurait pas été plus utile qu’une motion.

Mme Bertinat imaginait que la Ville puisse avoir un contact avec les profes-
seurs ou les directeurs pour qu’ils transmettent l’information et incitent les élèves 
à participer à ces séances hors cours.

La même commissaire précise encore que toutes les informations qui circulent 
à l’école doivent être validées par le Département de l’instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse (DIP). Il faudrait donc passer par une résolution pour 
demander au Canton d’agir. La première partie de la motion est applicable, mais 
la deuxième invite n’est pas réalisable selon elle. Il serait peut-être aussi plus utile 
de renforcer le travail déjà fait par les associations qui existent déjà et qui sont 
mieux dotées pour traiter cette problématique efficacement.

Mme Bertinat pense qu’il serait bien d’auditionner Mme Cortellini pour avoir 
ces réponses.

La même commissaire demande si, sur l’aspect des nouveaux arrivants et de 
la communication générale, la problématique de la langue a été envisagée.

Mme Bertinat répond ne pas y avoir pensé. Elle partait du principe qu’en arri-
vant sur le territoire de la Ville une information arrivait à l’administration et qu’un 
envoi automatique pouvait avoir lieu.
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Toujours la même commissaire répond que l’annonce est faite à l’Office can-
tonal de la population, pas à la Ville. L’information générale devrait donc parvenir 
du Canton et pas de la Ville.

Une commissaire précise que des cours d’éducation sexuelle ont lieu à l’école 
et les parents doivent signer une dérogation pour suivre ces cours. Il faudra donc 
sans doute avoir une autorisation du DIP pour transmettre cette information et 
l’aval des parents pour la participation. Elle demande si Mme Bertinat connaît le 
taux de participation aux cours d’éducation sexuelle pour avoir une indication sur 
l’éventuelle participation au projet de la motion.

Mme Bertinat répond qu’il faut voir avec Mme Cortellini. Les cours d’éducation 
sexuelle sont donnés dans l’école alors que ces séances auraient lieu hors cursus 
scolaire. Le DIP n’a donc pas d’emprise dessus.

Une commissaire demande comment Mme Bertinat va articuler les différents 
publics qu’elle a mentionnés en exemple car ils lui semblent hétéroclites (adoles-
cents, nouveaux arrivants, etc.).

Mme Bertinat répond que, comme on se déclare pour voter dans une commune, 
elle pensait que les citoyens étaient enregistrés sur une base de données commu-
nale.

Un commissaire demande si Mme  Bertinat a pris connaissance des travaux 
du Bureau de promotion de l’égalité et de prévention des violences (BPEV) qui 
a instauré une commission consultative sur les violences domestiques, si elle 
connaît les travaux de cette commission et si cette commission organise des 
séances d’information.

Mme Bertinat répond qu’ils font certaines formations pour aider les femmes. 
Elle est cependant restée sur ce qu’AVVEC fait, qui est à proximité des gens et 
leur parle plus. AVVEC est une association de terrain alors que le BPEV est plus 
théorique.

Une commissaire pense que la problématique est cantonale. Elle demande si 
les députés de l’Union démocratique du centre ont déjà fait une proposition au 
Grand Conseil.

Mme Bertinat répond que non, pas encore, mais elle est en contact avec un 
député pour qu’il dépose un objet allant dans ce sens.

Un commissaire demande s’il ne faudrait pas s’appuyer sur les MdQ qui dis-
posent déjà de réseaux dans les quartiers.

Mme Bertinat répond qu’elle envisage cette solution.

Le même commissaire suggère que les MdQ prennent le rôle de promotion.
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Mme Bertinat répond qu’elle aimerait que la Ville aide à faire circuler ces 
informations en mettant en place une collaboration avec les associations.

Ce même commissaire suggère aussi de cibler les communiers les plus jeunes 
plutôt que les nouveaux arrivants.

Mme Bertinat répond que c’est pour cela qu’elle trouvait que cibler les adoles-
cents était pertinent. Elle s’est rendu compte durant cette audition qu’il sera com-
pliqué d’avoir accès aux bases de données et aux informations sur les nouveaux 
habitants pour pouvoir les informer.

Une commissaire s’étonne de la distinction faite entre la prévention vers les 
nouveaux arrivants et ceux qui sont déjà résidents.

Mme Bertinat répond que c’est un projet de long terme qui vise à ce que les 
adolescents suivent cette formation alors que les nouveaux arrivants n’auront 
pas forcément suivi ce genre de séances. Le but à long terme serait que tous les 
citoyens genevois y soient formés.

La même commissaire demande si l’association AVVEC a demandé à Mme Ber-
tinat de déposer cette motion car généralement les associations demandent des 
subventions pour des projets qu’elles ont elles-mêmes produits.

Mme Bertinat répond être allée spontanément vers AVVEC et que, comme 
cette dernière faisait déjà ce qu’elle recherchait en déposant cette motion, elle 
s’y est fixée.

Une commissaire trouve la première invite réalisable et demande si les asso-
ciations de parents d’élèves ont été envisagées pour faire circuler l’information.

Mme Bertinat répond que c’est une bonne idée.

La même commissaire ajoute que la deuxième invite lui semble définitive-
ment être de la compétence du Canton.

Mme Bertinat répond qu’elle était convaincue que les nouveaux arrivants rece-
vaient un courrier automatique de la Ville. Elle s’est rendu compte que ce n’était 
pas le cas.

Une commissaire demande ce qui fait penser à Mme Bertinat que les nouveaux 
arrivants ont besoin de plus d’information que les locaux.

Mme Bertinat répond qu’un nouvel arrivant est souvent sans famille et avec 
moins de repères que dans son lieu d’origine. Il s’agirait d’un soutien car la plu-
part du temps les victimes sont des personnes isolées. Cela permettrait donc de 
donner des clés et des soutiens à ces personnes. Elle estime que son propos est 
mal interprété.
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Cette même commissaire répond que la violence sera toujours là malgré 
l’information. Elle demande si des campagnes de prévention sur la violence ne 
doivent pas commencer depuis tout petit.

Mme Bertinat répond que cela existe déjà. Elle répète que sa motion est axée 
sur l’avant-violence pour faire comprendre que la violence ne vient pas subite-
ment mais s’installe petit à petit au travers d’agissements a priori moins impor-
tants mais qui le sont dans l’évolution des situations.

Une commissaire demande si Mme Bertinat s’est informée sur les associations 
féminines et féministes regroupées au niveau cantonal (mentionnées sur le site du 
Canton) et si elle ne trouverait pas plus utile de s’adresser au BPEV.

Mme Bertinat répète que l’association AVVEC fait exactement ce dont elle 
parle dans la motion. Elle n’a pas voulu se disperser dans toutes ces associations 
et a préféré se concentrer sur ce qui lui semble avoir fait ses preuves.

Une autre commissaire répond que Mme Bertinat dépose une motion avec des 
prémices d’idées et demande à la commission de les faire aboutir. Elle demande 
pourquoi Mme Bertinat n’a pas travaillé cette idée dans les détails. C’est un projet 
qui découle de la compétence cantonale, qui n’émane d’aucune association et qui 
est présenté sans documentation.

Mme Bertinat répond qu’elle a contacté l’association AVVEC qui était ravie 
qu’on aille vers elle pour lui proposer quelque chose. L’association avait la tête 
sous l’eau à l’époque et n’avait pas envisagé de s’adresser au Conseil municipal. 
C’est en discutant avec elle que l’idée de séances d’informations a émergé. Elle 
estime aussi que l’information peut se faire via les écoles.

La même commissaire trouve regrettable que rien de tout cela n’apparaisse 
dans la motion.

Discussions et votes

Une commissaire du Parti socialiste propose de passer au vote.

Un commissaire des Vert-e-s propose l’audition du BPEV (Mme  Fry), du 
Département des finances et des ressources humaines. Cette demande est refusée 
à la majorité.

Aucune audition n’étant prévue par la commission, le président invite les 
commissaires à formuler leurs prises de positions.

Le Parti socialiste précise qu’il prend très au sérieux les questions de violence 
en règle générale et envers les femmes en particulier. Il estime cependant que la 
motion ne résoudrait pas le problème de la violence et n’apporte pas de solution 
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par manque de travail. Le Parti socialiste encourage donc Mme Bertinat à travailler 
sur le sujet et à revenir avec des solutions abouties. Il estime enfin qu’une propo-
sition de résolution serait plus adéquate.

Pour Ensemble à gauche, c’est de toute évidence que la question des vio-
lences domestiques et conjugales est essentielle et elle est déjà portée par un 
grand nombre d’associations. Etant donné le manque de clarté lié à cette motion 
et ses propositions, qui plus est sachant qu’elles vont dans le sens des compé-
tences du Canton, Ensemble à gauche suggère à Mme Bertinat de revenir avec des 
propositions plus conséquentes.

Pour le Parti libéral-radical cette motion part d’un excellent sentiment, la vio-
lence faite aux femmes doit être combattue. Mais, en écoutant Mme Bertinat, il 
s’est rendu compte qu’elle-même ne sait pas où elle va. Il s’agit d’une com-
pétence cantonale si l’on part du principe que cette question doit être traitée à 
l’école. La motion n’est pas aboutie et le Parti libéral-radical ne voit pas qui aurait 
pu être auditionné pour finir le travail à sa place sans s’engager dans une intermi-
nable démarche. Aussi, il invite Mme Bertinat à travailler le sujet et revenir avec 
des propositions abouties.

Les Vert-e-s auraient souhaité savoir si la problématique des nouveaux arri-
vants était véritablement un problème. La problématique de la violence n’est pas 
traitée et les solutions ne sont pas posées. Cette motion va induire en erreur plus 
qu’apporter des solutions.

Le Parti démocrate-chrétien, également sensible à la question de la violence 
domestique et conjugale, précise que la motion de Mme Bertinat part d’une bonne 
intention, mais les invites ne sont pas assez claires ni précises et mélangent les 
compétences cantonales et communales. Le Parti démocrate-chrétien invite 
Mme Bertinat à revenir avec une motion aboutie et claire.

L’Union démocratique du centre constate qu’il y a à nouveau un acharnement 
contre les projets de son parti, à l’instar de la réception négative de la présenta-
tion de Mme Bertinat en séance plénière. Il appuie cette motion et ne pense pas que 
Mme Bertinat la présentera une troisième fois. Il présume que si cette motion était 
présentée par la gauche, elle ne recevrait pas le même traitement.

Vote

Le président passe alors au vote final de la motion M-1576 qui est refusée par 
12 non (2 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 4 S, 1 EàG) contre 1 oui (UDC) et 2 abstentions 
(MCG, Ve).


